COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 2 avril 2015

Conclusions de Mme Mège

14BX03460 – M. B==
De nationalité congolaise, M. B== est entré irrégulièrement en France en avril 2012 pour présenter une demande d'asile. Celle-ci a été rejetée le 31 décembre 2012 par l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides puis le 26 juin 2013 par la Cour nationale du droit d'asile. Le préfet de la Haute-Garonne a alors pris le 29 novembre 2013 à l'encontre de M. B== un refus de titre de séjour assorti d'une obligation de quitter le territoire français. 

Dès le 4 décembre, M. B== s'est présenté à la préfecture pour demander le réexamen de sa demande d'asile et, après convocation de l'intéressé, le préfet a décidé le 27 décembre 2013 de ne pas l'admettre provisoirement au séjour en estimant que l'intéressé relevait de l'exception au principe d'admission provisoire au séjour pour examen d'une demande d'asile posée par les dispositions du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

Le déroulement de l'ensemble de cette séquence serait semblable à celui de nombre d'étrangers dont vous examinez les requêtes, ma
is elle présente la singularité que la notification de la décision du 29 novembre 2013 refusant le titre de séjour après rejet de la demande d'asile et portant obligation de quitter le territoire français n'a été adressée à M. B== que deux jours après qu'il se soit manifesté pour demander le réexamen de sa demande d'asile. 

M. B== en tire la conséquence qu'eu égard au principe d'admission provisoire au séjour dont bénéficient les demandeurs d'asile, le préfet de la Haute-Garonne ne pouvait plus, postérieurement à la manifestation de son intention de saisir l' Office français de protection des réfugiés et des apatrides d'une demande de réexamen de sa demande d'asile, rendre opposable sa décision de refus de titre de séjour et exécutoire sa décision d'éloignement, quand bien même elles avaient été prises précédemment.

M. B== a donc contesté devant le tribunal administratif de Toulouse la légalité de la décision du 29 novembre 2013, refus de titre de séjour et obligation de quitter le territoire français,  ainsi que celle du 27 décembre 2013, refus d'admission temporaire au séjour et relève régulièrement appel du jugement du 4 octobre 2014 par lequel ces deux demandes ont été rejetées.

En 1er lieu, il invoque une irrégularité du jugement à n'avoir pas statué sur le moyen d'erreur de droit du préfet à avoir prononcé une mesure d'éloignement à l'encontre d'un étranger ayant manifesté son intention de demander le réexamen de sa demande d'asile. 

Si la réponse qu'a apporté le tribunal à ce moyen, qui n'était pas inopérant, n'est peut-être pas exempte de toute possibilité de critique quant au bien-fondé du raisonnement qui a conduit le tribunal à l'écarter, le jugement cite les dispositions de l'article L. 742-6 sur le droit au maintien provisoire sur le territoire le temps de l'examen d'une demande d'asile, et expose les raisons pour lesquelles il estime que le préfet ne les a pas méconnu.

Par suite le jugement n'est pas entaché d'irrégularité.

M. B== revient devant vous sur les conséquences que doit tirer le préfet de l'intervention antérieure à la notification du refus de titre de séjour et de la décision d'éloignement, de la manifestation par un étranger de son intention de demander le réexamen de sa demande d'asile en invoquant les dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui fixent les 4 seules hypothèses dans lesquelles un étranger peut ne pas bénéficier d'un droit au maintien sur le territoire pendant la durée d'examen de sa demande d'asile. Il tire de ces dispositions que le préfet étant saisi d'une nouvelle demande d'admission avant d'avoir rendu exécutoire sa décision du 29 novembre 2013, devait spontanément retirer cette décision et examiner la demande d'admission avant que de se prononcer sur sa situation au regard du droit au séjour.

Il convient cependant de distinguer le droit au séjour qui est reconnu à l'étranger qui a formulé une demande en ce sens et dont la situation répond aux conditions posées par le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou les accords internationaux pour se voir délivrer un titre de séjour, et le droit à l'admission temporaire sur le territoire national qui est reconnu aux étrangers qui ont manifesté leur intention de solliciter l'asile en France afin de donner plein effet à la possibilité de bénéficier de la protection reconnue par la convention de Genève. Il en résulte que la circonstance qu'un étranger doive le cas échéant se voir reconnu un droit à l'admission temporaire pour présenter sa demande d'asile est sans incidence sur sa situation au regard du droit au séjour. 

En l'espèce, le fait que M. B== ait manifesté son intention de demander le réexamen de sa demande d'asile en se présentant le 2 décembre 2013 à la préfecture pour demander une admission temporaire au séjour ne mettait aucunement le préfet dans l'obligation de retirer sa décision de refus de titre de séjour prise à la suite du refus par la Cour nationale du droit d'asile de la 1ère demande d'asile, ni ne rend illégale la décision de refus de titre de séjour qui se borne à tirer les conséquences des décisions de l’Office de protection des réfugiés et des apatrides  et de la Cour nationale du droit d'asile sans faire obstacle à la présentation d’une demande d'admission pour réexamen de la demande d'asile par l’intéressé :  Cour de Marseille – Mme E==– 30 décembre 2014 – n° 12MA03971

En ce qui concerne l'incidence de cette nouvelle demande d'admission sur la mesure d'éloignement prononcée quelques jours auparavant, le requérant pourrait se prévaloir d'un courant jurisprudentiel duquel il résulte que la présentation d'une demande d'admission temporaire au titre de l'asile fait obstacle à ce que le préfet prenne une mesure d'éloignement à l'encontre de l'étranger avant d'avoir statué sur la demande d'admission 

CE – Préfet des Alpes-maritimes c/ M. Tokoglu – 27 juillet 2006 – n° 270 966 prise sur le fondement des dispositions de la loi du 25 juillet 1952 sur l'asile organisant cette double procédure d'admission temporaire, dont l'examen incombe au préfet, et d'examen de la demande d'asile qui est de la seule compétence de l' Office français de protection des réfugiés et des apatrides et de la Cour nationale du droit d'asile.

Depuis l'entrée en vigueur du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, de nombreuses Cours ont transposé cette solution en se fondant sur les diverses dispositions de ce code qui organisent tout à la fois la procédure d'admission temporaire et la procédure d'examen des demandes d'asile :

- la Cour de Marseille – Mme Elshani – 30 décembre 2014 – n° 12MA03971 ;

- la Cour de Nantes – M. Kaya c/ Préfet de Loire-Atlantique – 5 février 2015 – n° 14NT01431

- la Cour de Nancy – préfet du Bas-Rhin – 3 juillet 2014 – n° 14NC00578

- la Cour de Lyon – Préfet de la Haute-Savoie c/ M. Mehmeti – 17 juin 2014 – n° 13LY02675 ;

- la Cour de Paris – M. Goren – 19 novembre 2013 - n° 13PA01060 ;

- la Cour de Douai – Préfet du Pas-de-Calais  c/ M. Adeleke – 25 novembre 2010 – n° 10DA00607.

Le CE a également jugé que la présentation d'une telle demande d'admission au séjour fait obstacle à toute mesure d'éloignement qui serait notifiée postérieurement quand bien même la décision aurait été prise antérieurement : CE – M. Hajbane – 5 mai 2003 – n° 249 024,  mais il est vrai que dans cette affaire, la décision d'éloignement, en l'occurrence une reconduite à la frontière, est prise dans la même journée que l'interpellation de l'étranger au cours de laquelle il manifeste son intention de demander l'asile. 

La transposition de ces solutions à la situation de M. B== ne pourrait passer que par le fait, invoqué par le requérant, que la décision de notifier une décision d'éloignement après que l'intéressé ait manifesté son intention de demander le réexamen de sa demande d'asile, révèlerait une décision implicite de rejet de sa demande d'admission, raisonnement qui a été déjà tenu par le CE dans la décision précitée Tokoglu qui a jugé que le fait de ne pas avoir délivré d' autorisation provisoire de séjour, d'avoir maintenu l'intéressé en rétention et transmis sa demande à l' Office français de protection des réfugiés et des apatrides révèle une décision implicite de refus d'admission temporaire au séjour en raison du caractère frauduleux, abusif ou dilatoire de la demande au sens du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Vous verrez que les Cours de Marseille et Lyon ont ainsi admis que la décision du préfet sur la demande d'admission puisse être implicite et révélée par d'autres actes de la procédure d'examen de la situation de l'étranger : CAA de Marseille – Mme Elshami – précité ; CAA de Lon – Préfet de la Haute-Savoie C/ M. Mehmeti – précité et Préfet du Rhone c/ M. Bega – 13 février 2014 – n° 13LY01061 – C+ ; alors que les Cours de Nancy (Préfet du Bas-Rhin précité) et de Douai (Préfet du Pas-de-Calais précité) semblent statuer en sens inverse et exiger que la décision de non-admission soit expresse.

Néanmoins, la transposition de cette solution paraît se heurter au fait qu'à la différence de la situation dans ces diverses affaires, il a été statué expressément par le préfet sur la demande d'admission provisoire en vue du réexamen de la demande d'asile quelques semaines plus tard après convocation de l'intéressé. Dans ces conditions, le seul envoi de la notification de la mesure d'éloignement, intervenu quelques jours après la signature de la décision, ne me paraît pas révéler que le préfet aurait alors pris une décision implicite de rejet de la nouvelle demande d'admission. 

Vous en reviendrez donc à la solution classique en recours pour excès de pouvoir consistant à se placer à la date d'édiction de la décision attaquée pour constater que le 29 novembre 2013, M. B== n'avait aucunement fait état d'une volonté de saisir à nouveau l'Office de protection des réfugiés et des apatrides de sa demande d'asile et qu'aucune demande d'admission temporaire ne faisait donc obstacle à ce que le préfet prenne légalement une obligation de quitter le territoire français à l'encontre de M. B== auquel il venait de refuser la délivrance d'un titre de séjour. 

Quant aux conséquences de l'intervention postérieure d'une telle demande d'admission de la part de M. B==, elle fait seulement obstacle à l'exécution de la décision d'éloignement sans qu'il soit nécessaire pour cela que le préfet procède à son retrait. 

A l'encontre de la décision du 27 décembre 2013 par laquelle le préfet a statué sur sa demande d'admission en la rejetant sur le fondement des dispositions du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le tribunal a jugé que le préfet ne pouvait regarder la demande présentée le 2 décembre comme ayant pour objet de faire obstacle à une mesure d'éloignement qui ne sera notifiée à M. B== que postérieurement ; il a cependant estimé que la demande devait être regardée comme abusive en raison de l'absence de tout élément nouveau invoqué à son appui par l'intéressé et valider dès lors la décision de non-admission.

Devant vous le requérant développe longuement la question de la confidentialité des demandes d'asile qui ferait obstacle à l'examen par le préfet de l'existence ou non d'éléments nouveaux à l'appui de la demande de réexamen de la demande d'asile et se prévaut des dispositions de l'article  2 de la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005 relatif aux demandes ultérieures. 

La question de l'invocabilité de ces dispositions ne semble pas avoir été tranchée par le CE mais si l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est relatif au dispositif d'examen des demandes d'admission en vue de la présentation d'une demande d'asile, ces dispositions sont issues de la loi de 1952 sur le droit d'asile et n'ont pas connues de modifications depuis cette directive qui puisse permettre de la regarder comme transposée par ces dispositions. 

Quant à la compatibilité de ces dispositions avec la directive, l'article 32 de la directive  ouvre la possibilité d'un examen préliminaire des demandes ultérieures visant à déterminer si de nouveaux éléments ou de nouvelles données sont apparus ou ont été présentés par le demandeur, puis la possibilité de la poursuite de l'examen de la demande, après cet examen préliminaire, si ces éléments ou faits nouveaux augmentent de manière significative la probabilité que le demandeur remplisse les conditions requises pour prétendre au statut de réfugié, sans identifier les autorités auxquelles cet examen pourrait être confié. Dès lors en prévoyant de confier au préfet l'examen préliminaire des demandes sous la forme d'un examen des demandes d'admission temporaire au séjour, le dispositif mis en place par la France n'est pas incompatible avec les dispositions de la directive. 

La jurisprudence des Cours admet classiquement que le dispositif d'admission provisoire au séjour tel qu'il résulte des dispositions de l'article L. 741-4 et notamment de son 4° implique nécessairement que le préfet soit amené à se prononcer sur le caractère abusif de la demande, notamment lorsqu'il s'agit d'une demande de réexamen, et de ce fait à prendre en considération la circonstance que l'intéressé se prévalent de faits nouveaux et apporte au soutien de cette invocation des éléments également nouveaux et même qu'ils puissent les écarter s'ils apparaissent dénués de caractère probant.

Vous verrez notamment : Un arrêt de la CAA de Marseille – Mme Issayev – 30 septembre 2014 – n° 13MA02777 ; et un arrêt de la CAA de Versaille : M et Mme Chakhabov – 12 juin 2014 – n° 14VE00690. et les arrêts de cette Cour : Préfet des Hautes-Pyrénées c/ M. Ohanyan – 16 décembre 2014 – n° 14BX01818 ;  et Mme Iyanga-Makelo – 14 octobre 2013 – n° 13BX00777 

Quant à la circonstance qu'un projet de loi puisse remettre en cause les dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile sur ce point et limiter les possibilités de contrôle par le préfet actuellement reconnues par la jurisprudence, elle ne saurait suffire à vous permettre d'adopter, en quelque sorte par anticipation, une solution autre que celle de votre jurisprudence actuelle.

Et étant donné qu'il est constant que M. B== n'avait accompagné sa demande de réexamen d'aucun document de nature à permettre son admission au séjour dans l'attente de l'examen de sa demande d'asile, ni même précisé les faits nouveaux dont il entendait se prévaloir, le moyen sera écarté. 

Enfin, M. B== invoque, à l'encontre de la décision fixant le pays d'éloignement, l'article 3 de la convention européenne des droits de l'homme et de sauvegarde des libertés fondamentales et les risques qu'il encourrait en cas de retour dans son pays d'origine. Mais il n'apporte pas devant vous d'éléments probants sur ce point alors que sa demande d'asile a été une seconde fois rejetée par la Cour nationale du droit d'asile. 

PAR CES MOTIFS, je conclus au rejet de la requête de M. B== (rejet au fond).


